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Now, if you’ll attend, Kitty, and not talk so much, I’ll tell you all my
ideas about Looking-Glass House. First, there’s the room you can see through the
glass - that’s just the same as our drawing-room, only the things go the other
way. I can see all of it when I get upon a chair - all but the bit just behind
the fire-place. Oh ! I do so wish I could see that bit ! I want so much
to know whether they have a fire in the winter ; you never can tell, you
know, unless the fire smokes, and then smoke comes up in that room too - but that
may be only pretence, just to make it look as if they had a fire. Well then, the
books are something like our books only the words go the wrong way ; I know that,
because I’ve held up one of our books to the glass, and then they hold up one in
the other room [Maintenant si vous voulez bien être attentive, Kitty, et ne pas
tant parler, je vais vous dire toutes mes idées sur la Maison du Miroir. D’abord,
il y a la pièce qu’on peut voir à travers la glace : elle est exactement pareille
à notre salon sauf que tout va dans l’autre sens. Je peux la voir en entier quand
je monte sur une chaise - sauf le coin derrière la cheminée. Oh ! J’aimerais
tant pouvoir regarder dans ce coin là. Je voudrais tant savoir s’ils
font du feu en hiver. Vous savez, on ne peut pas le dire sauf quand le feu fume,
et alors de la fumée monte aussi dans cette pièce. Mais c’est peut-être seulement
pour faire semblant, juste pour faire croire qu’il y a du feu. Les livres sont
un peu comme les nôtres, sauf que les mots vont dans le mauvais sens. Cela je
le sais parce que j’ai montré un de nos livres devant la glace, et alors ils en
montrent un aussi dans l’autre pièce].

Lewis Carroll, Through the Looking-Glass.







Avertissement





Les mots grecs ont été translittérés. On a fait le choix des normes coutumières,
soit :

η : è ou ê ;

φ : ph ;

θ : th ;

χ : kh ;

ζ : ks ;

ω : ô ;

΄ « esprit rude » : h.

 

En revanche, l’accentuation a été reproduite.

Les termes institutionnels sont expliqués à leur première occurrence, puis réunis
dans le glossaire p. 419.

Les exposants accolés à un nom distinguent des homonymes (p. ex. : Bardas1 Phokas).

Les références aux sources sont données dans le texte en abrégé et entre parenthèses
(p. ex. : Pachym., I, 7 pour Georges Pachymérès, Relations historiques,
I) ; on trouvera la liste des abréviations p. 425-427. Les documents isolés sont cités par le nom de leur éditeur et la
date de publication.







Avant-propos





Ce livre est consacré à un monde révolu : Byzance. Ripostant à l’histoire qui
le pressait, et qui le marquait au fil des siècles, ce monde s’ancra superbement
dans la pensée de sa structure propre, et dans la conviction que celle-ci était
éternelle. Il fut alors un prodigieux producteur d’images aujourd’hui muettes,
de discours aujourd’hui silencieux, de narrations aujourd’hui closes, de documents
et de monuments dont la plupart ne survécurent pas à ses défaites. Byzance a
disparu. Nulle carte géographique de nos jours ne témoigne plus qu’elle fut.
Certes, pour une grande partie de l’aire jadis médiévale, elle demeure un filigrane
toujours lisible, quand on le veut bien, dans des histoires nationales. Mais ici,
dans l’Occident où se constituèrent les méthodes et les concepts de la discipline
historienne, elle a été une marge, horizon ou repoussoir, en tout cas l’objet
dénaturé d’une histoire confisquée1.

Le pourquoi de cette confiscation se trouve dans l’histoire de l’Occident lui-même.
Byzance conservait face à lui la légitimité historique désirable, voire indispensable,
conférée par une durée ininterrompue de la romanité impériale chrétienne.
L’histoire de Byzance en paie le prix aujourd’hui encore. Elle reste cantonnée
à l’écart de la séquence historique qui définit ce que nous désignons toujours
comme le « moyen âge », le millénaire affecté maintenant d’un signe positif
qui intervient entre les derniers temps de l’Empire romain christianisé et l’aurore
des États dits « modernes », et au centre duquel un éclatement dit « féodal » des pouvoirs publics est marqué comme un tournant crucial. Dans l’Occident
où nous sommes, élaborée par et pour lui, cette séquence a été constamment
érigée en grille de lecture discriminante. « Il n’y a pas de moyen âge à Byzance » : cette affirmation singulière entendue quelquefois parmi les médiévistes
appelait une réponse.

Pour tenter de rendre communément intelligible l’histoire de Byzance telle que
la révèlent les sources conservées, il convient de la confronter avec la séquence
médiévale communément reconnue et mise en œuvre. Aujourd’hui celle-ci demeure,
somme toute, ce que l’a faite l’œuvre de Marc Bloch, relue et amplifiée après
lui dans ses espaces et dans ses formes par deux et trois générations de lecteurs.
Les liens de parenté en un premier cercle ; les liens de fidélité et leurs rétributions
en un cercle complémentaire ; face à eux la décomposition proprement féodale
de la puissance publique, le paradoxe féodal pour mieux dire, puisque la référence
publique demeure indispensable dans le temps même où elle subit une éclipse
apparente ; l’affirmation çà et là de villes indépendantes, ou du moins autonomes ; enfin la reconstitution monarchique et territoriale, prélude à la modernité
dont l’Occident se déclare le porteur. La question féodale telle qu’on la pose
aujourd’hui ouvrira donc ce livre, la question des États territoriaux, objet de
tant d’attention récente, le fermera.

Les jeunes historiens des années cinquante du xxe siècle
étaient invités à méditer une phrase célèbre d’Ernest Labrousse déclarant
que, toujours, le mental retardait sur le social, lequel retardait sur l’économique.
En ces temps reculés, il était délicieux et salubre d’apprendre que telle civilisation
vénérée dans les écoles avait été, aussi, un système économique. Mais relu
aujourd’hui l’ordre de préséance institué par Labrousse montre une absence aveuglante,
celle du politique, entendu en tout état de cause comme la justification immatérielle
d’un système social, de ses bénéficiaires, des pouvoirs qui le gouvernent, et
de la légitimité qu’ils endossent comme des contraintes et des prélèvements
qu’ils imposent en conséquence. En quelques décennies en effet notre propre boussole a viré, changé
de pôle, et ce qui importe à présent est de ramener l’économique à ses justes
contours, les modes de production et de circulation des biens et des services.
De rappeler qu’il n’est que l’une des entrées, l’une des instances constituantes
de toute structure sociale, variable de l’une à l’autre. Et que le politique tel
que défini plus haut est également une instance, la plus étrange peutêtre,
la plus complexe sans doute, bien autre chose en tout cas que quelque point d’application
privilégié de ce mental classé dernier par Labrousse, ou même du social qu’il
classait deuxième. À travers le cas de l’Empire médiéval grec et des pouvoirs
qui le gouvernent, de ses territoires et des États surgis dans son espace, c’est
le politique que j’ai choisi de placer au centre, au point même de laisser délibérément
de côté la composante économique2. On ne lira pas ici une « Histoire de
Byzance » de plus3, mais un essai qui tente
de comprendre comment une histoire sociale, et plus particulièrement celle d’une
classe dirigeante, a pu dérouler son mouvement - le propre de toute histoire -
dans le cadre d’un modèle politique et institutionnel à peu près immuable.

Mon livre se trouve au demeurant rattrapé par un motif qui n’était nullement
le sien, la question de l’« Europe », des caractères qui la définissent, et
des limites qu’il conviendrait de lui préserver à l’est et au sud-est du continent.
C’est un débat auquel Marc Bloch lui-même n’a pas été étranger dans la conjoncture
des années 1930. Mais il s’est maintenant échappé du champ civique et politique
qui doit être aujourd’hui le sien pour envahir, plus ou moins insidieusement,
celui de l’histoire, où il suscite moins la juste recherche d’une longue durée
que cette quête de supports historiques pour des partis pris présents dont le
xxe siècle a pourtant laissé des exemples à ne pas
suivre.

L’idée première de ce travail remonte aux commencements du séminaire de Georges
Duby au Collège de France, si lointains déjà eux aussi. Il doit beaucoup à
Karl Ferdinand Werner, à Giovanni Tabacco, à Karol Modzelewski, à Nicolas Oikonomidès, trop tôt disparu, à Gábor
Klaniczay qui m’a ouvert l’Europe centrale - et à tant d’autres rencontres. Mes
étudiants les plus proches sauront retrouver dans les pages qui suivent la trace
et le souvenir des conversations amicales commencées à Nanterre. Antoine Germa
et Benjamin Lellouch ont exercé leur acuité critique sur la première rédaction.
Je remercie Giacomo Todeschini pour tous nos échanges, et Pierre Toubert pour
sa lecture du manuscrit et ses observations éclairantes. La mise au point finale
doit beaucoup à Hélène Monsacré et à Mathieu Arnoux.







1. 


Cf. Patlagean, Figures
du pouvoir, « Avant-propos : Byzance, une histoire confisquée ». Pour les références
complètes des ouvrages cités en note, voir la Bibliographie en fin de volume.






2. 


On se reportera à la somme récente,
Economic History of Byzantium.






3. 


La trilogie publiée par Louis Bréhier dans la collection « L’Évolution de l’Humanité » en 1946-1950 et plusieurs
fois rééditée (Le Monde byzantin) demeure une bonne introduction générale,
en dépit du progrès documentaire intervenu depuis.









Ouverture











I. 
 La question féodale et la définition de l’Occident





Je croirais qu’il y aurait une imperfection dans mon ouvrage, si je passais sous
silence un événement arrivé une fois dans le monde, et qui n’arrivera peut-être
jamais ; si je ne parlais de ces lois que l’on vit paraître en un moment dans
toute l’Europe, sans qu’elles tinssent à celles que l’on avait jusqu’alors connues ; de ces lois qui ont fait des biens et des maux infinis ; qui ont laissé des
droits quand on a cédé le domaine ; qui, en donnant à plusieurs personnes divers
genres de seigneurie sur la même chose, ou sur les mêmes personnes, ont diminué
le poids de la seigneurie entière ; qui ont posé diverses limites dans des empires
trop étendus ; qui ont produit la règle avec une inclination à l’anarchie, et
l’anarchie avec une tendance à l’ordre et à l’harmonie.


C’est ainsi que le grand Montesquieu ouvre le premier chapitre  (Des lois
féodales) du livre XXX de L’Esprit des lois, intitule «  Théorie
des lois féodales chez les Francs, dans le rapport qu’elles ont avec l’établissement
de la monarchie ». Sans préjudice des lectures sur lesquelles se fonde Montesquieu,
et de ses propres positions politiques, nous voyons tracée ici d’une main magistrale
la ligne de pensée qui mène directement à Marc Bloch : l’exclusivité historique
d’une aire empreinte de romanité puis pénétrée par les tribus germaniques,
et la dialectique de l’éclatement féodal et de l’unité monarchique. L’ouverture
de La Société féodale articule encore explicitement, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, la particularité
privilégiée de cette Europe « fille des invasions », et la suprématie promise
à un Occident caractérisé par cette séquence historique, elle-même complexe
puisque Bloch en marque à la fois une évolution dans le temps, et un dégradé
au sein de l’espace où il en admet l’existence. Et Karl Marx en réalité, on
le sait mieux aujourd’hui, n’aura pas pensé autre chose, contrairement à ce que
le marxisme ordinaire a longtemps professé. Sur la base des lectures attestées
par ses cahiers, il considère en effet que le « mode de production féodal »,
défini par lui comme un système généralisé de dépendances, mais aussi de
solidarités paysannes ou artisanales, a été tout aussi propre à l’histoire
de l’Occident que l’avènement initial du capitalisme qui le détruit pour lui
succéder1.

Il en est résulté une aporie que Marc Bloch lui-même a ressentie entre l’histoire
des origines d’une Europe « fille des invasions2 », ou du moins la définition historique d’une aire particulière et à
long terme hégémonique, et la construction d’un modèle d’emblée susceptible
d’une portée générale en dehors même du millénaire médiéval, et à plus
forte raison à l’intérieur de ce dernier, que nous ne savons pas définir hors
du champ visuel d’une science historienne elle-même fille de l’Europe occidentale,
et de son histoire politique et intellectuelle. Nous continuons en effet de le
désigner comme un « Moyen Âge », un espace de temps intermédiaire entre la
fin de l’Empire romain constantinien, c’est-à-dire christianisé, et l’émergence
de l’État moderne caractéristique de la même Europe : le premier reconnu comme
une forme politique qui fut durablement déterminante bien au-delà de son emprise
réelle ; le second demeuré l’aune de nos conceptions de droit public. À l’entre-deux
ainsi conçu la question féodale est restée essentielle, car l’enchaînement
historique s’est fait dialectique, et l’évolution féodale est posée en ce sens
comme le maillon précédant la modernité politique de l’État occidental. Du
même coup, le travail historien poursuivi par l’Occident a nécessairement, irrésistiblement,
et parfois à son corps défendant, promu au rang d’outils pour l’analyse des sociétés
passées tant son propre modèle féodal que son propre modèle étatique. L’aporie
touche de trop près, on le voit, à la conscience de soi de l’Occident, et à
son histoire même, pour être surmontée. Du moins est-elle aujourd’hui portée
au jour et débattue dans ses deux termes inséparables et pourtant distincts,
la structure elle-même évolutive du modèle féodal et l’extension que l’on serait
en droit de lui reconnaître dans l’espace médiéval. Et cela encore entre deux
écueils qui se font face, la quête des origines européennes et l’élaboration
d’un Idealtype de portée générale.

Le travail historien sur Byzance ne peut rester à l’écart de ce débat, car Byzance
relève également de cet entre-deux médiéval que nous plaçons entre l’Empire
romain et une modernité qui a signifié pour l’Empire grec la mort politique sous
les coups de son successeur direct, l’Empire ottoman. Mais l’histoire que nous
pratiquons est fille de la culture occidentale, dans ses objets comme dans ses
méthodes, et jusque dans sa manière de penser les différences ; le modèle féodal
construit à partir des données de l’Occident central est ainsi entré dans son
bagage, au point qu’il lui a déjà servi, à tort ou à raison, à examiner des
structures sociales bien plus éloignées que n’a été Byzance d’un Occident défini
comme l’aire des interventions germaniques dans la romanité tardive. En revanche,
ceux-là mêmes qui pensent encore aujourd’hui, comme Marc Bloch hier, que « l’Europe
est fille des invasions » distinguent beaucoup mieux qu’il ne pouvait le faire
l’enracinement de cette même Europe dans une Antiquité tardive dont les ressorts,
les institutions et l’histoire sont désormais bien mieux connus. Or, si Byzance
a somme toute ignoré les interventions germaniques, comme l’Occident celles des
peuples slaves et turcs, elle partage pleinement ces antécédents. Cette évidence
n’autorise que deux conclusions. Ou bien on estime que les deux partes de l’Empire romain se distinguaient déjà par des différences structurelles,
et l’on majore en outre l’ascendance germanique du système féodal, pour ne rien
dire d’un passé gaulois qui ne se prête que trop bien aux hypothèses. Ou bien,
sans préjuger de la réponse, on doit poser la question féodale pour Byzance
également. Mais il faut en ce cas l’énoncer dans des termes qui le permettent : suffisamment ouverts, et ajustés cependant à une aire historique qui, pour
être immense, n’en est pas moins définissable comme les doubles lendemains de
l’Empire constantinien, à l’ouest et à l’est, avec leurs périphéries barbares.
Car c’est la forme constantinienne de l’Empire romain qui se tient au seuil du
continent médiéval : elle se distingue par la modification décisive qui a placé
l’Église aux côtés du pouvoir impérial, et par l’armature durable que celui-ci
tient de la réforme fiscale intervenue dans les dernières années du iiie
siècle.


Le modèle de marc Bloch

Le modèle élaboré par Marc Bloch dans La Société féodale a été
le fil conducteur du présent travail3.
Il n’était pas question d’aborder le débat féodal dans toute son ampleur, de
prendre par exemple en compte les perspectives allemandes4. Il m’a semblé que le modèle de Bloch,
issu d’une analyse que lui-même qualifiait de structurale5, a joué un rôle décisif dans l’ouverture historienne
des dernières décennies vers le midi et vers l’est, même si l’histoire de la
société féodale retracée par Bloch prend le cœur de la France comme
son terrain non point exclusif mais pour le moins central. Lui-même cependant
s’interrogeait en terminant sur sa généralisation possible. Il invoquait on le
sait le cas du Japon, et cette réponse respire le sociologisme de l’époque. Mais
ses lecteurs ont repris la question après lui, sous les deux aspects, structurel
et chronologique, qui ressortent de son livre.


Une épure : les conférences de Cambridge

Voici d’abord une épure inédite, le texte de trois conférences prononcées à
Cambridge, en 1939 probablement, et intitulées Some Economic and Psychological
Aspects of Feudalism6. Marc Bloch y développe,
dans un souci comparatif explicite, une perspective qui est tout aussi occidentale
mais bien plus ouverte que celle de La Société féodale, et qui atteste
d’ailleurs que la lecture marxiste de l’histoire est loin de lui être étrangère
7. L’expression anglaise de ces conférences les
prive de la distinction française entre « féodalité » et « féodalisme ».
Bloch commence par constater l’aporie signalée plus haut : « It is a
question we cannot fully lay aside whether feudalism must be considered as a peculiar
happening of the history of medieval Europe, or, on the contrary, as an almost
necessary stage of many evolutions [C’est une question que nous ne pouvons complètement
écarter que de savoir si le féodalisme / la féodalité doit être considéré
comme un événement propre à l’histoire de l’Europe médiévale, ou, au contraire,
comme une étape presque nécessaire à bien des évolutions].  » Le débat,
poursuit-il, est aussi vieux que Montesquieu et Voltaire. Seulement, lorsque des
sociétés sont qualifiées de féodales, « it is only in proportion of
their supposed similitude with the main lines at least of this standard of every
feudalism : our European feudalism. So that, to bring some clearness into our classifications,
the best way, at present, seems to come to a sort of agreement on the true characters
of the standard itself [Ce n’est qu’en proportion de leur similitude supposée
avec au moins les grandes lignes de ce critère de tout féodalisme (féodalité) : notre féodalisme (féodalité) européen. De sorte que, pour introduire quelque
clarté dans nos classifications, le meilleur moyen aujourd’hui semble être d’arriver
à un certain accord sur les caractères véritables du modèle lui-même]  ». Il dresse alors l’inventaire de ces « caractères véritables », du moins dans
l’état originel du système, c’est-à-dire dans une Europe de l’Ouest et du Centre,
dont il ne précise d’ailleurs pas les contours, et avant le grand changement économique
qui s’y manifeste depuis les dernières années du xie
siècle jusqu’au xiiie siècle, et qui change tout.

Le premier niveau de son analyse porte sur le tissu social. Bloch y discerne avant
tout une extrême force des liens du sang. Il souligne ensuite que la notion de
l’État et celle du peuple (people) léguées par le passé n’ont jamais
été totalement perdues, mais bien frappées d’une insuffisance qui a laissé
place au développement de toute une trame de liens personnels, dépendance de
l’un, protection et contrôle par l’autre. Ce qui transforme alors la structure
sociale n’est pas l’existence de tels liens, car elle est bien antérieure, mais
le fait qu’ils deviennent déterminants, car ils se généralisent, et ils évincent
tous les autres. Pour les humbles l’engagement est héréditaire, tandis que plus
haut dans la société il est en principe l’objet d’un choix viager. Chacun pouvait
évidemment être dépendant d’un côté et seigneur de l’autre. En tout état
de cause « serf and vassal alike were said to be the men [souligné par
Bloch] of their lord, seigneur or Herr [le serf et le vassal, l’un comme
l’autre, étaient dits les hommes de leur lord, seigneur ou Herr]  ».
Or, dans cette période initiale qui s’achève avec la fin du xie
siècle, ce n’est pas la possession des choses mais la disposition des hommes qui
passe pour la richesse véritable. « Or must I say the true power ? But
what is wealth, if not a road to power ? [Ou, devrais-je dire, le pouvoir véritable.
Mais qu’est-ce que la richesse sinon un chemin vers le pouvoir ?]  »,
observation déconcertante, soit dit en passant, de la part de qui avait écrit
Les Rois thaumaturges. Tous ces « hommes » attendent leur subsistance
de leur seigneur, et celle-ci prend de plus en plus souvent la forme d’une concession
de terre. Par conséquent, la société féodale se caractérise presque d’emblée
par un assujettissement double, des hommes et des terres. Plus précisément, « it could work only when a sort of coincidence (which was never absolutely perfect)
was established between the two kinds of dependance [cela pouvait fonctionner
seulement lorsqu’une certaine coïncidence (qui n’était jamais parfaite) s’établissait
entre les deux sortes de dépendance]  », et c’est là seulement que l’on
peut parler à juste titre de système féodal. Toutefois, ces pouvoirs seigneuriaux
n’ont jamais entièrement oblitéré d’autres pouvoirs plus anciens, celui du roi
ou du peuple (folk). Le système féodal, écrit Bloch, n’a jamais oublié
l’existence d’une forme de souveraineté différente de l’attache personnelle d’homme
à homme, mais il est parvenu à la partager, et à l’intégrer, en partie du moins,
aux liens personnels.

Tels sont, poursuit Bloch, les traits essentiels de la structure sociale en question.
Il convient de rechercher le rapport que celleci entretient avec « le contexte
économique et matériel ». Celui-ci se caractérise par la médiocrité des communications,
qui assure la primauté aux pouvoirs locaux, et qui entraîne l’atonie du commerce,
relayé d’ailleurs par d’autres formes d’échange. Dans ces conditions la monétarisation
est faible. Une telle conjoncture rend impossible l’instauration d’un salariat
à grande échelle, et de fait si ce dernier n’est pas inconnu il demeure marginal.
Tout cela va changer avec la croissance de la population, l’extension des cultures
et l’essor du commerce et des villes, qui se manifestent ensemble entre les dernières
années du xie siècle et jusqu’au xiiie
siècle. Le système féodal va dès lors s’étioler. Mais dans la période où
il se constitue, il se définit par un rapport spécifique entre service dû et
rétribution.

On entretient celui qu’on emploie. On peut aussi lui concéder une terre, dans
une société où la possession (landholding) n’est pas la propriété
(ownership) au sens romain du terme. Sous cet angle, landlabourer (travailleur de la terre) et craftsman (artisan) ne diffèrent du grand
vassal que par l’échelle : tous sont en effet « chasés » (casati).
On peut d’ailleurs concéder non la terre elle-même mais les droits qu’elle supporte,
tels que dîmes ou péages. Parmi les dépendants le vassal se distingue alors
comme un combattant à cheval complètement équipé, prestataire d’un service
spécialisé particulièrement important et honorable dans une société guerrière.
Sa dépendance, marquée par le vieux rite christianisé de l’hommage, se fait
viagère, et de guerrier domestique le voilà chasé. La concession de terre qui
lui est ainsi accordée a-t-elle pu devenir un alleu, propriété complète et
de plus héréditaire ? La chose ne serait pas en soi impossible, répond Bloch.
À titre de comparaison il invoque les donations mérovingiennes révocables pour
déloyauté, et celles qui étaient faites sans restriction aux « service-men » dans les sociétés slaves de l’Europe de l’Est, « where connexions
very similar to vassality arose [où des liens très semblables à la vassalité
virent le jour]  ». Mais dans l’Europe de l’Ouest et du Centre le système
féodal a trouvé une meilleure méthode en faisant de ces concessions un salaire
non monnayé. Bloch explique alors que le terme vulgaire latinisé feudum,
qui se retrouve dans l’anglais fee et se substitue au latin beneficium,
désigne initialement une concession de terre destinée à rétribuer un service
qualifié. C’est cela qui la fait différente des tenures héritées du Bas-Empire,
qui sont grevées de travaux et de paiements, et la spécialise en fin de compte
dans la rétribution du guerrier que sa qualification distingue du soldat de levée.
Le souverain lui-même a été conduit par l’impossibilité de tout système de
salariat en espèces à rémunérer par des concessions foncières (fees) non seulement le service de sa maison, mais les grands officiers auxquels il confiait
le commandement de vastes territoires, particulièrement les comtes, ducs ou margraves
de l’Empire franc.

L’esquisse qui vient d’être présentée est courte au regard du tableau accompli
que Marc Bloch a tracé dans La Société féodale, et soixante et quelques
années plus tard certaines de ses affirmations paraissent au demeurant discutables
ou peu précises. Pourtant elle convient à notre propos par sa concision même,
en ce que, attachée à la genèse du système, elle marque avec une clarté magistrale
des caractères généraux qui rendent compte de celle-ci, et doivent inspirer
par conséquent les termes de la discussion comparative : un pouvoir public qui
pâlit sans pour autant disparaître, et demeure au contraire, paradoxalement,
une référence nécessaire ; et dans cette vacuité au moins apparente, l’affirmation
des liens de parenté, et surtout des rapports de dépendance qui lient à la fois
des hommes, paysans ou guerriers, et des terres, cas de figure qui autoriserait
seul le constat de féodalité ; tout cela développé dans une conjoncture occidentale
qui à la veille et au lendemain de l’an mille s’avérait basse, et de ce fait
peu monétarisée.





La Société féodale : une œuvre fondatrice

La Société féodale parut initialement en deux volumes dans la collection
« L’Évolution de l’Humanité » : La Formation des liens de dépendance (1939), Les Classes et le gouvernement des hommes (1940)8. Le dessein de la collection, publiée
par Henri Berr dès 19149, était aussi évolutionniste que le proclamait son intitulé :
l’évolution à étudier épousait la périodisation traditionnelle d’une histoire
vue depuis l’Occident contemporain, et centrée sur sa généalogie. Après une
Antiquité dont l’Empire romain constituait le point culminant, Berr avait projeté
une deuxième section qui associait Origines du Christianisme et Moyen
Âge ; la sous-section II y montrerait L’Effondrement de l’Empire et l’affaiblissement
de l’Idée monarchique, étape que devaient développer des titres significatifs,
La Dislocation de l’Empire d’Occident et les Royaumes barbares, et Charlemagne
et l’idée de l’Empire, respectivement confiés à Ferdinand Lot et à Louis Halphen,
puis La Dissolution de l’Empire et le Régime féodal, que devait encore
écrire Ferdinand Lot. Des volumes sur Byzance et sur les origines slaves complétaient
cette partie du projet. Plus loin, la sous-section V traiterait de La Reconstitution
du pouvoir monarchique, avec en premier lieu La Fondation des monarchies
modernes en Occident, confié à Charles Petit-Dutaillis. La sous-section VI,
L’Évolution économique et la bourgeoisie, était placée dans la marche
de l’Occident vers la primauté historique, entre la décomposition de l’Empire
carolingien et la modernité monarchique. Lot publia en 1927 le premier des deux
volumes qui lui avaient été attribués, devenu La Fin du monde antique
et les débuts du Moyen Âge. La Société féodale prit la place du
second.

Le livre retrace l’histoire du système féodal, situé dans son contexte mental
et culturel, depuis le lendemain des « dernières invasions » aux ixe-xe
siècles jusqu’à l’aube de la « reconstitution des États », c’est-à-dire de
la modernité ; et cela de part et d’autre du renversement de conjoncture marqué
à la fin du xie siècle. Bloch délimite d’emblée,
fermement, l’espace de cette histoire : c’est « le faisceau romano-germanique
[...] borné par ces trois blocs - mahométan, byzantin et slave ». Les parties
constitutives n’en étaient pas homogènes, en raison notamment des
« contrastes de leur passé », qui contribuent à expliquer des divergences d’évolution
« là même où le point de départ fut presque pareil ». Pourtant, on reconnaît
partout « une tonalité de civilisation commune : celle de l’Occident », autrement
dit l’Europe, « entre la Tyrrhénienne, l’Adriatique, l’Elbe et l’Océan ».

Cette délimitation du champ européen avait déjà été posée par Bloch. Il
écrivait dans son projet de candidat au Collège de France : « Le monde européen,
en tant qu’européen, est une création du Moyen Âge, qui, presque du même coup,
rompit l’unité, au moins relative, de la civilisation méditerranéenne et jeta,
pêle-mêle, dans le creuset, les peuples jadis romanisés avec ceux que Rome n’avait
jamais conquis. Alors est née l’Europe au sens humain du mot10 ... » Puis, dans un compte rendu relativement critique
d’un Medioevo de Corrado Barbagallo publié dans le cadre d’une Storia
universale, il s’exprimait ainsi : « Trop de mer Égée, dirais-je volontiers,
pas assez d’entre-Loire-et-Rhin, de mer du Nord et de Baltique [...]. L’Europe
médiévale, à tout prendre, dans la mesure où elle a présenté une unité,
allait de Lübeck, et même d’Upsal, jusqu’à Naples ou Valence [...]. Le monde
byzantin, l’Islam, par contre, étaient vis-à-vis d’elle des civilisations étrangères
11. »

Le tome I de La Société féodale est consacré à l’évolution de ces
« liens d’homme à homme » qui impliquaient tant les personnes que la terre,
secteur déterminant de l’économie dans la période des commencements. On retrouve
les trois éléments dont le concours avait fait pour Bloch la genèse du régime
féodal, et dont le livre suit l’évolution jusqu’à la fin de l’époque médiévale,
et cela dans les différentes parties de l’Occident. Ce sont d’abord « les liens
du sang », pour lesquels Bloch disposait de beaux travaux d’historiens du droit,
depuis leurs implications patrimoniales jusqu’aux solidarités sociales des parentèles,
notamment dans la vengeance, en passant par l’affrairement ou fraternité adoptive,
et la relation privilégiée entre neveu et oncle maternel. L’importance de ces
liens pourrait être alors inversement proportionnelle à la validité de l’armature
civile, et accrue donc du déclin de celle-ci. Bloch ne s’arrête pas sur le travail
pourtant fondamental de l’Église en matière de parenté, et considère d’ailleurs
à peu près uniquement la consanguinité. Il examine ensuite les deux niveaux
des liens de dépendance, « la vassalité et le fief », et « les liens de dépendance
dans les classes inférieures », domination seigneuriale d’un côté, « servitude
et liberté » de l’autre. Il souligne que, si la structure décrite est devenue
dominante et déterminante, elle ne règne jamais sans partage ; au contraire,
les alleux paysans ou guerriers continuent d’exister, et leur proportion, dans
la mesure où elle se laisse deviner, distingue l’une de l’autre les régions de
l’aire féodale.

Bloch fait une description restée classique du rapport noué par l’hommage et
le serment entre seigneur et vassal. On retiendra ici que, dans le champ de La
Société féodale, le fief est essentiellement une terre et que, sous cette forme,
il devient héréditaire, plus tôt en France, plus tard en Allemagne : cette évolution
est liée à la forme politique. L’entrée du fief dans le patrimoine lignager
est lourde de conséquences et elle a en fin de compte pour effet de transférer
de la personne du vassal à sa terre l’obligation vassalique ou ce qui la représente.
La dépendance paysanne prend de son côté la forme du « servage », qui fond
ensemble un éventail de conditions existantes, depuis l’esclave chasé jusqu’au
paysan indépendant qui a renoncé à son indépendance par la commende. La seigneurie
entre dans le système féodal en devenant banale, lorsque les seigneurs
superposent au prélèvement domanial la captation à l’échelle du château de
prérogatives de la puissance publique. Cela commence par la justice, du moins
selon l’éclairage consenti par la documentation : ce développement doit beaucoup
au dispositif de l’immunité, qui interdit l’entrée de la terre privilégiée
aux agents de la puissance publique. Immunité que notre médiéviste qualifie
curieusement de « franque » en notant sa fréquence dans « la Gaule mérovingienne », alors qu’elle est l’un des fondements de la fiscalité de l’Empire tardif.

Le tome II passe d’une histoire structurale à une histoire sociale et politique.
Il traite d’abord des « classes », et il expose l’innovation que constitue la
« classe » des nobles, laquelle passe du fait au statut juridique dès
lors qu’elle se donne comme fondement le sang et l’hérédité. S’agissant des
pouvoirs, Bloch était contraint par le plan de la collection, qui avait réservé
la période carolingienne à un autre volume, dévolu à Louis Halphen. Il ne pouvait
donc prendre l’évolution à son vrai point de départ, les circonscriptions carolingiennes.
Il marque justices et châtellenies comme la pointe extrême de l’émiettement
des pouvoirs, alors que, reflets du paradoxe féodal, elles conservent néanmoins
la référence à une puissance publique et la captation capillaire de celle-ci.
Mais les formes traditionnelles ont continué pour leur part, à titre précisément
de référence éminente et indispensable : les royautés font suite aux regna germaniques, et l’Empire allemand poursuit la réfraction carolingienne de cette
romanité impériale dans laquelle les regna s’étaient jadis installés.
La forme impériale ralentit du reste l’évolution féodalisante des Allemagnes.
Puis, aux xiie-xiiie siècles,
le rapport de force tend à s’inverser entre l’émiettement des pouvoirs locaux
et les formes politiques éminentes. Les principautés ébauchent une recomposition
territoriale. Le changement est étroitement lié au renversement de la conjoncture
qui s’annonçait en Occident dès la fin du xie siècle,
mais aussi à la nouvelle culture du personnel de gouvernement, en particulier
à la redécouverte du droit romain. Tout cela reste divers, inégalement développé
d’un bout de l’Europe à l’autre, avec même des vides comme la Frise, et mesuré
en quelque sorte par Bloch à l’aune d’un modèle dans le modèle, le foyer central
entre Loire et Rhin.

Marc Bloch termine son livre par deux chapitres sous le titre « La féodalité
comme type social et son action ». Une « coupe à travers l’histoire
comparée » y affronte la question d’un modèle féodal certes construit à partir
des données européennes, mais dont l’usage heuristique pourrait être étendu
hors de l’Europe telle qu’il l’a définie. La réponse de Bloch est somme toute
une fin de non-recevoir, et une affirmation de l’originalité occidentale. La discussion
tourne court parce qu’il se borne à admettre le cas du Japon, resté canonique
après lui. Ces dernières pages du livre seraient à compléter par les comptes
rendus consacrés à la Pologne et à la Russie, où Bloch se montre attentif à
la possibilité de rapports féodo-vassaliques, mais beaucoup plus strict dans
leur identification, et donc dans la délimitation de l’aire féodale12.






Féodalité ou Féodalités

Si préoccupé lui-même d’histoire comparée, Marc Bloch plonge pourtant ses lecteurs
dans un embarras cruel. Il leur offre une grille à la fois structurelle et historique
merveilleusement convaincante pour interpréter les siècles issus de l’Empire
romain chrétien : l’éclipse de l’antique puissance publique impériale ; le champ
libre laissé en conséquence aux liens de parenté et de fidélité ; puis, dans
le cas français, la reconstruction d’un État royal qui étend progressivement
son territoire. Mais aussitôt il interdit l’usage de ce modèle hors du périmètre
historique où il l’a élaboré, et cette prohibition est renforcée par l’évocation
sociologisante, superflue et arbitraire, du Japon. Il est vrai qu’on ne saurait
prendre ce modèle comme base immédiate d’une quête comparative, qui ne peut
alors effectivement que se cogner à ellemême ; ou, pis encore, se borner à sa
pièce la plus visible, la plus célèbre, la relation féodo-vassalique : cela
n’a été fait que trop souvent. En revanche, le génie de Marc Bloch a conféré
au modèle dont il limitait l’application une valeur heuristique, pour une aire
et une période à justifier. Il avait eu le dessein de dégager « les éléments
d’une structure globale » inscrite dans une histoire. Cette structure offre deux
faces : d’un côté, la condition des paysans, qui sont le socle de cette société,
et auxquels viennent s’ajouter au fil du temps et des lieux ceux qui échangent
et ceux qui produisent dans les villes ; de l’autre, les droits publics et privés
sur le sol, le rapport entre les armes et la terre, et entre pouvoir et territoire.
Ce second volet seul a fait l’objet du livre qu’on va lire. Celui-ci a visé non
point la tarte à la crème d’une histoire comparée, mais l’histoire
générale de l’aire que l’on définira comme post-constantinienne, et dont on
voudrait ainsi restituer le juste périmètre, sans préjudice de sa diversité
interne. Dans une telle perspective, si l’œuvre de Marc Bloch n’a rien perdu de
sa force et de sa séduction extraordinaires soixante et quelques années plus
tard, elle appelle aujourd’hui trois remarques.

La première est que l’attention de Marc Bloch se porte sur l’impact germanique
dans une Europe « fille des invasions », bornée par « trois blocs, byzantin,
mahométan et slave ». Il est en cela un homme de son temps. Car l’installation
des peuples germaniques dans l’espace de l’Empire romain tardif n’a pas seulement
eu des répercussions décisives, et reconnues de tous, elle a pesé pour le moins
autant dans l’interprétation de l’histoire. Le vieux schéma qui a opposé pendant
si longtemps, et plus encore du côté médiéviste, la sénescence de l’Empire
à la jouvence des barbares venus d’outre-Rhin est encore palpable du temps de
Bloch, en dépit des indications magnifiques d’un Fustel de Coulanges sur la continuité,
auxquelles Bloch luimême rend hommage sans pour autant en tirer parti13.
La césure universitaire entre Antiquité et Moyen Âge, fixée en 395 par décret
ministériel, contribue à entretenir cette tradition. Il faut ajouter la place
de la science allemande dans la formation de Bloch et de sa génération, ainsi
que ses préoccupations d’historien français pendant les années 1930, dont témoigne
par exemple tel compte rendu consacré à Georg von Below14. Tout cela éclaire en même temps sa
réticence à admettre dans son champ historique le sud et l’est du continent,
et son manque d’intérêt total pour les antécédents romains, dont l’Église.

Ensuite, l’analyse de La Société féodale apparaît orientée au premier
chef vers le happy end représenté par la construction française de
l’État monarchique. Il s’ensuit que Bloch accorde moins d’attention aux étapes
intermédiaires des rapports entre pouvoir et territoire que ne l’avait fait par
exemple un Ferdinand Lot dans son étude sur les grands vassaux du roi de France
15, ou un Otto Hintze dans la tradition allemande
d’histoire de l’État16, ou encore Louis Halphen, qui avait au moins posé la question
17.




Après Marc Bloch : la question féodale (suite)

« La terre d’élection de la féodalité, c’est la France », écrivait non sans
tendresse Ferdinand Lot dans son compte rendu de La Société féodale18, et au
sens du moins où il l’entendait on est tenté de lui donner raison, fût-ce au
prix d’une tautologie qui n’est pas absente du livre lui-même. Mais qui veut aujourd’hui
éviter d’être en retard d’un énoncé sur une question aussi cruciale pour la
conscience de soi de l’Occident, et se mettre au clair sur la définition du système
féodal, se trouve devant deux générations de lecteurs de Marc Bloch, qui ont
prolongé son œuvre dans les directions qu’il avait ouvertes, et dans celles qu’il
avait récusées ou ignorées. Il y aurait beaucoup d’outrecuidance ou de simplicité
à prétendre dresser un état général du dossier à ce jour. L’on ne veut que
pointer ici des lectures qui ont déterminé le questionnaire de ce livre consacré
à l’exercice et aux acteurs du pouvoir dans l’Empire grec. Des travaux qui, placés
face à l’inéluctable question féodale, l’ont décentrée, repoussant vers le
midi ou vers l’est les limites que lui avait assignées Marc Bloch ; qui ont pris
en compte les empreintes de la romanité christianisée ; qui enfin, confirmant
somme toute la chronologie en trois actes de La Société féodale, ont
montré comment cette structure sociale posait sa marque sur le rapport entre pouvoir
et territoire. On laissera toutefois de côté l’histoire conjoncturelle qui double
et qui explique chez Marc Bloch et ses lecteurs celle des structures, car au prix
sans doute de quelque artifice cette dernière seule est notre objet.




L’extension du champ historique : les nouveaux territoires de la féodaité




Du Mâconnais à la Catalogne

Georges Duby a inauguré en France l’ouverture vers le midi avec La Société
aux xie et xiie siècles dans la région mâconnaise, publié en 195319. Il y offrait à l’échelle d’une région méridionale de la
France et d’une circonscription comtale un approfondissement devenu à son tour
classique des thèmes et de la périodisation de La Société féodale.
Ses lecteurs y retrouvent les trois étapes décrites par Marc Bloch : le pouvoir
comtal au xe siècle et jusque vers 1030 ; celui des
châtellenies et de la seigneurie banale jusqu’à un tournant intervenu entre 1160
et 1240, et au cours duquel la royauté reprend la main ; enfin un xiiie
siècle où l’organisation sociale et sa doublure économique se modifient profondément.
Mais, comme la France de Marc Bloch, le Mâconnais de Duby, pour méridional qu’il
soit, demeure plus germanique que romain : pas de commentaire, par exemple, sur
le fait que la terre publique qui rétribue le comte de Mâcon, et qui est héréditaire
et allodiale dès la fin du xe siècle, soit désignée
par le nom antique des magistratures romaines, l’honor.

La profondeur du substrat romain apparaît en revanche en pleine lumière dans
la Catalogne où Pierre Bonnassie place en 975 la longue durée du publicum au point de départ de l’évolution vers la féodalité20. Dans l’état historiquement initial du pays on distingue
nettement encore les délégations de potestas publica et la terre fiscale
qui va avec, les serments et les services de caractère public, celui des armes
au premier chef ; le cercle des fidélités (jurées) ne dépasse pas alors le
premier cercle comtal. Puis l’évolution féodale se découvre clairement dans
la seconde moitié du xie siècle, précisément telle
que l’ont décrite Marc Bloch puis Georges Duby, et sans doute non sans influences
venues du Nord. Troisième étape, le comte de Barcelone, seul à n’être le vassal
de personne, acquiert une autorité régalienne : la Catalogne est dès lors un
« État féodal ».




L’Italie impériale de Giovanni Tabacco

Contemporain de Georges Duby, Giovanni Tabacco a été un historien des pouvoirs
dans l’Italie du Nord lombarde et surtout impériale, prenant pour objet le rapport
entre l’exercice des pouvoirs d’essence publique et le territoire ou la terre,
et l’articulation du social et du politique entre le viiie
et le xie siècle. Ce qui revenait à examiner la genèse,
l’installation et l’évolution du système féodal dans une aire où la germanité
est certes présente, mais qui reste profondément imprégnée de romanité, et
où la dimension publique demeure par conséquent substantielle. Ses analyses ont
été une inspiration du présent travail21, sur trois points en particulier : la « dissolution de l’État », l’« allodialité du pouvoir » et la condition des
petits alleutiers.

Voici d’abord les « libres » ou « pauvres », ces petits alleutiers dont Karl
Bosl avait décrit dans une étude célèbre l’affrontement avec les « puissants » (potentes) carolingiens22. Tabacco les montre astreints au service des armes à
leurs frais, à l’assistance au plaid et, le cas échéant, à des prestations
d’intérêt public : ils sont en somme directement liés au pouvoir royal. La dénomination
d’arimanni qu’ils conservent souvent au ixe
siècle comme au-delà de l’an mille les rattache à l’antique populus germanique des guerriers « libres » installés à l’époque lombarde sur des
terres publiques. Au fil du ixe siècle ils tendent
à remettre leurs modestes biens en commende à des protecteurs ecclésiastiques ; le pouvoir royal tend de son côté à reconnaître cette protection. D’autres
documents attestent l’appropriation comtale des prestations de ces alleutiers,
voire leur dévolution à des fidèles du comte. Au xe
siècle et au-delà de l’an mille des donations impériales de « libres » sont
faites à des églises ou à des monastères. Mais des documents du xie
siècle se rappellent encore les obligations publiques des arimanni23. La distinction
entre pouvoir comtal, d’origine publique, et pouvoir seigneurial tend en un mot
à s’effacer, et cela non sans l’aveu impérial.

Tabacco a révisé les distinctions trop claires entre public et privé pratiquées
par tant d’historiens de cette période cruciale, et leur itinéraire par conséquent
trop bien balisé entre l’État carolingien et la société féodale. Son point
de départ est la distinction axiomatique entre la seigneurie foncière et la seigneurie
définie comme « banale » par Duby, distinction déjà indiquée par Marc Bloch.
Il place lui aussi au centre du débat le problème de l’ordre public entre pouvoir
souverain et seigneurie. Mais il rappelle que cette époque de l’histoire occidentale
reste placée pour nous derrière l’écran du discours clérical, et du patrimoine
culturel qui allait avec, parce que les clercs avaient alors dans le monde latin
l’exclusivité de l’écrit. Il leur revenait donc de penser le système social
dans son ensemble, et ils l’ont fait en héritiers de la romanité : ils ont maintenu
la conscience de la res publica, seuls en cela jusqu’à la reprise du
droit romain par les laïcs. C’est ainsi que les développements seigneuriaux de
la pratique demeurent attestés par des documents dont les rédacteurs, personnel
de chancellerie ou notaires, connaissent encore la catégorie du droit public distingué
du droit privé.

Tabacco a illustré ce propos dans une étude fondamentale sur « l’allodialité
du pouvoir au Moyen Âge24 », intitulé paradoxal sinon provocateur, qui prend pour objet les forteresses,
lieu par excellence de la puissance publique. C’est en ce sens qu’elles doivent
être contrôlées par le souverain, et que leur construction abusive est interdite
en 864 comme troublant l’ordre public. Or il arrive que le pouvoir impérial les
cède en alleu, propriété perpétuelle et inconditionnelle, à l’instar d’un
immeuble quelconque, et cela dès un document de 875. La condition allodiale de
la donation est précisée plus fréquemment en Allemagne qu’en France. Mais les
bénéficiaires de telles cessions sont des membres de l’Église, en sorte que
la puissance publique ne franchit pas en réalité les limites de son propre cercle.
En tout état de cause, le cas de forteresses devenues allodiales aux xe-xie
siècles invite à comprendre que l’association de la vassalité et du bénéfice
est loin d’enserrer alors toute l’organisation sociale ; et que, si l’appropriation
seigneuriale des droits publics peut se faire à partir d’un bien fiscal et d’un
bénéfice royal, elle peut aussi prendre comme point de départ une cession en
alleu consentie par le souverain.

Une telle cession peut même porter directement sur les droits de la puissance
publique dans un territoire donné. En réalité, explique Tabacco, on a voulu
à cette époque distinguer la cession à perpétuité, qui ne trouvait pas d’autre
expression que la terminologie allodiale, et la délégation révocable liée au
service royal. La difficulté disparaît plus tard, lorsque le fief lui-même prend
un caractère patrimonial. Au-delà de cette conclusion immédiate, Tabacco montre
un souverain, un empereur pour être plus précis, qui se dessaisit lui-même de
droits de la puissance publique qu’il incarne, comme dans la cession d’arimanni à San Zeno de Vérone. Mais les bénéficiaires sont des clercs, ou des moines.

L’Église est pour Tabacco une « complication fondamentale de la puissance publique » depuis Constantin. C’est elle cependant qui conserve la tradition romaine dans
le monde carolingien, et donc la catégorie de la res publica. Elle fait
fonction d’instance civile dans une monarchie d’essence guerrière. Le puissant
épiscopat carolingien conduit ainsi le débat sur les deux pouvoirs. Le souverain
est en revanche marqué d’ambiguïté, car s’il se place au sommet de la structure
politique et sociale tout entière, il est en même temps associé à l’épiscopat
dans la définition complète du pouvoir chrétien. L’Église carolingienne occupe
d’autre part une place decisive sur la voie qui mène au système féodal. En effet,
les concessions qu’elle reçoit sont perpétuelles, les immunités qui lui sont
octroyées interdisent ses domaines aux agents de la puissance publique, sans qu’elle
ait pour autant la capacité d’assumer des délégations de celle-ci. Les contingents
armés dont la présence sur ses terres s’avère nécessaire sont en conséquence
rattachés directement à l’autorité royale. En pratique, tout cela favorise une
indépendance que l’Église pour sa part tend à revendiquer, et dans laquelle
Tabacco voit en quelque sorte un modèle seigneurial précoce.

Quant à l’aristocratie guerrière carolingienne, elle n’est pas sortie telle quelle
de la matrice germanique : elle procède à la fois des liberi, les « libres » issus de cette tradition, et des honorati, ceux qui ont exercé
sous ce vieux nom romain une fonction déléguée par la puissance publique ; et
elle prend son essor lorsqu’elle s’enracine dans la possession foncière. Les solidarités
lignagères deviennent dès lors essentielles à son développement, auquel une
parenté carolingienne ajoute le cas échéant un puissant adjuvant politique.

La seigneurie peut alors se profiler comme la résultante de traditions disparates.
À l’autorité immémoriale du dominus sur ses paysans est venue s’ajouter
celle du senior sur son territoire, qui se développe aux ixe
et xe siècles, et dont le souverain prend acte puisque
des capitulaires du ixe siècle reconnaissent le patronage
du seigneur sur les liberi domiciliés sur ses terres, en matière d’assistance
au plaid comme de service armé. La seigneurie sera classée comme un module féodal
au xiie siècle seulement, dans un ordre public révisé.
Le rapport fondé sur la foi jurée par l’un et la protection accordée par l’autre
marque la période formatrice, mais il sert à une multitude de relations, sans
suffire pour autant à toutes. Le fief lui-même ne suit pas davantage une évolution
unique et linéaire, et pourrait n’avoir pas toujours été un droit réel.

La poussée d’autonomies seigneuriales d’envergure variée et la résistance variable
que lui a opposée le pouvoir du monarque, ainsi que l’importance prise par les
fidélités jurées et par les solidarités lignagères, ce sont bien toujours
les questions soulevées par Marc Bloch. Tabacco les traite dans un contexte où
l’Église associée au pouvoir politique depuis Constantin conserve la mémoire
du publicum romain. À cette exception considerable près, Tabacco
n’accorde pas plus d’intérêt que Bloch autrefois à l’héritage institutionnel
de l’Empire romain tardif. Et moins encore à l’Empire contemporain de Byzance,
indispensable pourtant à l’intelligence politique et institutionnelle de l’Occident
carolingien et ottonien, et particulièrement de l’Italie, entre le milieu du viiie
siècle et la fin du xe. Ainsi Tabacco explique le serment
prêté en 802 par tous les sujets à Charlemagne comme une généralisation du
serment de type vassalique. Or l’empereur Léon IV (775-780) avait fait jurer par
tous ses sujets fidélité à son jeune fils associé à l’Empire. Savait-il qu’il
reprenait une pratique des empereurs romains, alors que l’usage limitait depuis
le ve siècle un tel serment aux proches collaborateurs
du pouvoir impérial ? En tout état de cause, l’attention que les Carolingiens
donnent au même moment à l’Empire grec est trop avérée pour que le rapprochement
ne mérite pas au moins d’être signalé.




Le Latium de Pierre Toubert

Le Latium méridional et oriental de Pierre Toubert entre le ixe
siècle et la fin du xiie nous retiendra ensuite, pour
une raison historique évidente25. Rome est le bastion de la romanité latine, préservé
de l’installation des Lombards puis des Francs, qui sont cependant voisins - les
Lombards à Gaète, les Francs à Spolète et Rieti. Et elle est le siège du pouvoir
pontifical, qui revendique sa part de l’héritage impérial chrétien et qui exerce
la puissance publique dans le Latium.

Deux motifs animent l’étude historique : l’incastellamento qui se produit
au xe siècle, c’est-à-dire le passage socialement
décisif à l’habitat groupé et fortifié dans le castrum ; et la lente
construction de l’État pontifical. L’un et l’autre rencontrent la question féodale.
Or, si le Latium présente une société qui participe de la conjoncture contemporaine
de « dissolution de l’État », il ne crée pas pour autant son système féodal.
Il résiste même à l’introduction de variantes de celui-ci, en dépit des tentatives
conduites à côté, en territoire carolingien. Toubert l’explique par la vitalité
des formes venues de la tradition antique, qui continuent d’encadrer les rapports
sociaux jusqu’à répondre même à la conjoncture nouvelle. Les dévolutions de
droits publics qui manifestent celle-ci s’effectuent bien, mais en usant de la
vieille censive emphytéotique, qui transfère la possessio et non la
proprietas. Car on a affaire - selon Toubert - à « une société toujours
dominée par le concept romain de la propriété ». Il faut attendre les années
1060 pour que se multiplient les concessions en fief, le mot lui-même ayant fait
son apparition en 1000. Les bénéficiaires en sont les combattants à cheval dont
les grandes abbayes de Farfa et de Subiaco ont alors besoin pour la flambée des
guerres seigneuriales, et ce recrutement permet en même temps à chacune de resserrer
et de recentrer son domaine. Mais rien n’atteste dans la documentation disponible
que les grands seigneurs laïcs aient suivi la même démarche. Cette première
période s’achève vers 1130-1140. Après cela, et donc plus tardivement encore,
l’institution féodale revêt la dimension publique qui lui manquait, parce que
la papauté s’en saisit et en use pour contenir l’aristocratie latiale et construire
l’État pontifical. Les structures féodo-vassaliques ont été adoptées si tard
dans le Latium que leur forme y apparaît d’emblée complètement développée
aux xie-xiie siècles. L’entretien
du vassal dans la maison n’est pas attesté, la vassalité est régulièrement
associée au fief, et celui-ci est toujours une terre. Le protocole de l’engagement
vassalique, connu par les contrats auxquels ce dernier donnait lieu, accorde la
priorité absolue au serment. L’hommage qui le suit semble avoir disparu de la
pratique du royaume d’Italie au cours du xie siècle,
puis de l’investiture du fief. Toubert invoque encore une fois les traditions juridiques
romaines, en particulier la conservation des formes contractuelles par le notariat ; c’est ainsi que la rupture de l’hommage ne fait pas l’objet d’un protocole, et
que l’inobservance du contrat suffit. Le fief ne supplante pas les formes antérieures
de tenure, avec lesquelles les contrats féodo-vassaliques opèrent au contraire
des contaminations diverses. Et cela d’autant plus que, là encore, c’est selon
Toubert l’antique distinction entre possessio et proprietas qui
définit les positions respectives du vassal et du seigneur à l’égard du fief.
Mais ce dernier implique la prestation spécifique d’un service armé à cheval,
la réciprocité de l’engagement, et son caractère précaire, révocable, et en
principe viager. Au cours du xiie siècle, toutefois,
le régime successoral du fief s’aligne sur celui des tenures. Au point que les
formes d’âge différent que sont la tenure et le fief s’avèrent perméables l’une
à l’autre jusqu’à la confusion, et jusqu’à l’alternance pour une même terre.

L’inféodation dans le Latium pontifical ne concourt pas à sa date à une dissolution
de la puissance publique, qui s’est déjà manifestée, mais au contraire à la
reconstruction des pouvoirs, par les grandes abbayes d’abord, par l’État pontifical
ensuite. Le serment vassalique aurait été le modèle du serment public, exigé
d’abord de tous sans succès par Grégoire VII, puis demandé aux communautés
d’habitants. Il arrive aussi que les seigneurs castraux renoncent en faveur du
pape à l’exercice de leurs droits de nature publique, en entrant dans sa vassalité.
Et Toubert de s’inscrire au bout du compte en faux contre « le schéma d’une féodalité
“classique’’, ou définie comme telle par postulat ». Et d’observer que l’on
commet un autre contresens si l’on se contente d’aligner des constats d’emprunts
formels, car la société réceptrice opère nécessairement une synthèse neuve.
« Gardons-nous, conclut-il, des mauvais usages de la méthode comparative. D’un
bien médiocre intérêt seraient les conclusions qu’on en pourrait tirer sur le
caractère “imparfait’’ ou “superficiel’’ de la féodalité latiale. Il n’y a
pas un modèle féodal. Il n’existe que des espèces locales qu’il faut
prendre et comprendre pour elles-mêmes. »

Cette conclusion conviendrait aussi à la très belle étude dans laquelle Jean-Pierre
Poly a montré à partir de l’espace français largement entendu combien on se
tromperait en prenant le vocabulaire « féodo-vassalique » pour la traduction
partout constante d’un dispositif partout uniforme au « premier âge féodal26 ». Poly voit à l’œuvre dans la formation du lien personnel deux cultures
historiquement distinctes, l’une du rite au Nord, l’autre du contrat écrit (convenientia) au Midi. Ce dernier est fréquemment confirmé par serment, ce qui soulève la
question du serment public de fidélité des sujets à leur souverain. Et d’autre
part, poursuit Poly, dans ce même Midi, le fief, concession d’une terre ou, pour
mieux dire, de son revenu en rétribution d’un service, s’avère d’abord d’essence
publique, fiscale pour être précis.






Des formes méditérannéennes


Rome, 1978

L’aire méditerranéenne a été décidément intégrée à la question féodale
avec le colloque organisé à l’École française de Rome en 1978 par Georges Duby
et Pierre Toubert, Structures féodales et féodalisme dans l’Occident
méditerranéen (xe-xiiie s.)27. Toubert expliquait
le double intitulé en introduction, précisant que le « féodalisme » intègre
à la fois « la féodalité comme système d’institutions et l’ensemble des structures
de production et de profit propres à l’époque féodale » (p. 3). Ma lecture
s’en tiendra à la « féodalité ».

Le programme dépassait l’Occident, fût-il méditerranéen. Il faisait place à
l’Islam arabe (Claude Cahen) et ottoman (Nicoara Beldiceanu), et à Byzance, enfin.
Mais Hélène Ahrweiler et Jacques Lefort, curieusement, récusèrent leur propre
présence et le propos même de la rencontre en déclarant chacun d’entrée de
jeu que l’absence de féodalité à Byzance était une cause entendue - sans dire
d’ailleurs à quelle définition ils se référaient.

Gina Fasoli en rappela les termes classiques : la féodalité comme « un système
de rapports de dépendance personnelle, celle-ci exprimée par un serment de fidélité
et soutenue par la concession d’un bénéfice grevé de services déterminés »
(p. 366). La rencontre aboutit aux conclusions suivantes. Dans l’Italie du Nord
et du Centre, les délégations de la puissance publique deviennent progressivement
les pouvoirs territoriaux héréditaires de dynasties qui édifient leurs forteresses
et leurs fondations monastiques propres, une évolution masquée par le langage
conservateur des chancelleries et du notariat (Giuseppe Sergi). Le serment est
le fondement premier de l’engagement vassalique, et ce n’est là qu’une de ses
multiples applications sociales (Renato Bordone). Le château est un élément
du système féodal de l’Italie, au Nord (Aldo Settia) comme en Calabre (Ghislaine
Noyé). Les cités y prennent leur place (Gina Fasoli), sans jamais perdre leur
caractère public : elles concluent des pactes avec les seigneurs, en vertu desquels
elles leur rétrocèdent en fief leur place forte allodiale. Enfin, le lien féodovassalique
est retourné au profit de l’ordre public renouvelé, par l’Empire au xiie
siècle (Giovanni Tabacco) comme par les papes Alexandre III et Innocent III (Michele
Maccarrone).

Les principautés lombardes du Mezzogiorno, Salerne (Huguette Taviani), Capoue
et Bénévent (Jean-Marie Martin), offraient un contre-exemple particulièrement
intéressant, puisqu’en dépit d’une structure d’origine germanique elles résistent
à la formation d’un système féodal qui est pourtant leur voisin.

Le prince de Salerne est entouré de ses consanguinei, parmi lesquels
tous les comtes, et de ses fideles avec leur propre entourage. Dans ce
premier cercle le serment est mutuel, et scelle entre égaux des pactes de circonstance.
Le prince fait des donations qui sont dépourvues de contrepartie, mais qu’il peut
reprendre en cas de manquement à la fidélité. Un second cercle comprend ceux
qui lui doivent une « obéissance » (obsequium), peut-être jurée -
vassi, milites, ou encore ministri. Capoue et Bénévent
sont réunies en une principauté unique de 899 à 981. Le lien vassalique avec
l’empire d’Occident n’est pas accepté avant 981, et alors seulement à Capoue.
À l’intérieur, le serment intervient partout et à toutes fins, et il n’est donc
pas l’instrument significatif de liens verticaux. D’autre part, depuis le viiie
siècle et jusqu’en 981, on trouve des fideles, parmi lesquels des clercs,
dans l’entourage du prince et de divers personnages. Mais on ne voit pas clairement
si la fidelitas est fondée sur un serment qui ne serait pas celui de
tous les sujets, et elle ne s’accompagne d’aucune mention de fonction publique,
d’obligation ou de rétribution. Le prince concède en toute propriété des biens
et des droits, sans contrepartie ni terme, sauf en de rares exceptions. Ces biens
ne sont pas prélevés, ou fort peu, sur le domaine princier ou public, ils proviennent
du volant créé par les confiscations ou les décès intestats. Parmi les bénéficiaires
le personnel du prince domine d’abord, officiers et artisans du palais, agents
territoriaux et domaniaux, fidèles. Les fidèles et les clercs l’emportent dans
la seconde moitié du ixe siècle. Au xe
siècle, c’est le tour de la parentèle princière et des comtes, deux groupes
qui se recoupent. La distribution de droits régaliens s’accentue entre 961 et
981, sous le règne de Paldolf Tête de Fer, et elle se poursuit à Bénévent
après la scission de 981. Mais le xe siècle est le
moment de l’incastellamento là aussi, et donc de la multiplication des
petits centres de pouvoir. C’est alors que le prince de Capoue joue les grandes
abbayes contre les comtes. La conquête normande clôt cette histoire, demeurée
fruste à l’égard de la féodalisation, très suggestive en revanche, on le verra,
pour qui regarde vers l’est.




Spolète, 1999

Le Centre de Spolète, enfin, a consacré au feudalesimo sa Settimana de 199928. Dès la leçon inaugurale
de Chris Wickham, qui apporte ordre et clarté dans le débat, on mesure combien
les perspectives conceptuelles se sont ouvertes29. Wickham souligne - et
Patricia Skinner lui fait écho à propos de l’Italie méridionale30
- à quel point la question féodale est un objet de prédilection de l’historiographie
française. Il passe en revue les trois modèles disponibles, la vieille définition
restreinte au rapport féodo-vassalique, le « mode de production féodal » de
la vulgate marxiste, enfin la « société féodale » de Marc Bloch, dont l’efficacité
incomparable et prolongée pourrait tenir, selon lui, à ce qu’elle a été conçue
comme un Idealtype à la Weber. De son côté, Pierre Toubert observe
au cours de la table ronde finale combien l’intérêt présent s’est déplacé
du fonctionnement économique vers les rapports sociaux et politiques ; et combien
d’autre part le chantier comparatif demeure en attente. Wickham lui-même ne fait
qu’une allusion au problème de la continuité institutionnelle avec l’Antiquité
tardive, et n’accorde à Byzance que la place faite par John Haldon à un « empire
tributaire31 », où rente fiscale et rente
foncière peuvent se confondre. Byzance est toutefois représentée par un panorama
critique d’Antonio Carile, qui marque quelques traits essentiels : les solidarités
entre parents, les fidélités de trustes, guerriers au service des puissants,
et la dévolution des droits de la puissance publique. Il souligne la diversité
régionale de l’Empire et donc des sources, et rappelle la nécessité de définir
la propriété du sol. Mais il ne pose pas la question même du modèle féodal.






À la marge du modèle : l’Europe centrale

Participer de la question féodale était, depuis Montesquieu jusqu’à Marc Bloch
et au-delà, entrer dans le champ d’un Occident identifié avec l’histoire en marche.
Il était donc logique que le souci d’inscrire le modèle d’école dans une structure
plus large inspirât au premier chef les historiens de pays situés à la marge
orientale de la chrétienté latine, autrement dit de l’Occident post-constantinien.
Les enjeux historiographiques ou, pour mieux dire, politiques, étaient ici multiples.
La formation de l’État, de son territoire et de son identité nationale est sans
doute le plus ancien et le plus durablement sensible. Il fallait aussi compter
après la Seconde Guerre mondiale avec le « féodalisme » de la vulgate marxiste,
défini par une dépendance des personnes et des terres paysannes envers de grands
propriétaires. En tout état de cause, la sortie du stade tribal, associée à
la christianisation, constitue bien dans l’histoire des pays d’Europe centrale
une étape fondatrice, fortement décalée dans le temps par rapport à la christianisation
des royaumes germaniques d’Occident, et contemporaine par conséquent d’un modèle
impérial et d’un contexte international tout autres. Il en est résulté une structure
trop singulière pour entrer dans la narration majoritaire et canonique de l’histoire
médiévale européenne.

L’alternative était donc d’exclure du champ historiographique commun, l’Europe
centrale, ainsi d’ailleurs que l’État de Kiev et les principautés russes, ce
qui serait absurde, ou bien de réviser celui-ci de manière à leur y faire une
place.


Aux commencements des États : le « droit ducal »

Un contre-exemple de plus aux idées reçues sur la féodalité européenne est
fourni par les trois États d’Europe central Pologne, Bohême, Hongrie - dont
les princes choisissent le baptême latin autour de l’an mille, en même temps
qu’ils plaquent la nouveauté d’un pouvoir monarchique sur des sociétés de tradition
tribale. Ce double changement impliquait une certaine réception des normes publiques
disponibles, qui étaient carolingiennes et ottoniennes. Mais il en est résulté
un modèle original, comparable dans une large mesure à celui de l’État de Kiev,
qui choisit à la même époque le baptême grec. Dans l’Europe centrale de confession
latine, ce modèle sera investi puis disloqué au xiiie
siècle par l’avancée conjoncturelle des institutions occidentales contemporaines.
C’est à cette époque qu’il se laisse reconstituer, en particulier au travers
des listes d’immunités dressées dans les privilèges obtenus par l’Église. Il
y est dénommé le « droit ducal » (ius ducale). On constate qu’il ne
laissait pas de place au développement du système féodal en cours d’installation
à l’Ouest : la seigneurie et le lien féodo-vassalique demeurent également absents
de la première période des jeunes États. Les origines, le fonctionnement, la
fin et les lendemains du « droit ducal » revêtent par conséquent pour la question
féodale un grand intérêt, dont chacun a pu prendre sa part depuis les années
1960, essentiellement grâce aux mises au point en langues étrangères dues à
des historiens polonais. La Pologne et sa documentation se sont donc trouvées
au premier plan, mais les auteurs ont pris constamment soin de montrer que, pour
la période du droit ducal au moins, leurs analyses valaient pour toute la région.

Aleksander Gieysztor avait repris la question des origines et du territoire de
l’État à la lumière des progrès déterminants de l’archéologie32, et surtout analysé le rapport structurel entre l’élaboration d’un pouvoir
monarchique et le choix du christianisme par le monarque33. Juliusz Bardach
a décrit l’appareil aulique et administratif de la première monarchie polonaise
34. Mais il revient à Karol
Modzelewski d’avoir mis en lumière tout l’intérêt théorique du « droit ducal
35 » : la catégorie du publicum léguée par Rome y est absente ou, si
l’on préfère, elle se confond avec le prince, et cela rend une féodalisation
impossible.

Aux xe-xiie siècles36, le souverain est entouré d’un groupe cimenté par des liens de parenté,
au sein duquel il choisit ses officiers. Il s’appuie sur un appareil palatin, et
sur un réseau de castra, relais fiscaux et judiciaires de son pouvoir
dans les provinces, munis de milites castri, et tenus par des castellani nommés pour un temps et révocables, dont la charge n’évoluera jamais vers l’hérédité.
L’Église est partie intégrante de l’appareil d’État. Face au pouvoir
nouveau, des paysans que la tradition fait détenteurs héréditaires et inamovibles
des terres qu’ils cultivent, dans le cadre de « voisinages » qui groupent les
hommes, circonscrivent les terroirs, et dont les droits traditionnels opposent
une barrière à tout développement domanial : le domaine et la dépendance paysanne
qui va avec restent donc ignorés. Dans des conditions de pression démographique
nulle, de faiblesse technique et d’écologie forestière, le souverain seul fait
cultiver, à son profit, des terres de personne aux marges des terroirs, avec une
maind’œuvre de statut servile, prisonniers de guerre ou condamnés insolvables.
Les grands possèdent des propriétés modestes, exploitées de la même manière.
Or, il n’y a rien là qui puisse expliquer le niveau de ressources atteint par
le groupe dominant. On constate alors que celles-ci procèdent de l’exercice même
du pouvoir. Le souverain requiert par l’intermédiaire des castra des
services d’intérêt public, transports ou entretien des places fortes, mais aussi
des biens de consommation. Le produit de ces prélèvements est partagé : le castellanus,
le gouverneur de la province et l’épiscopat en reçoivent leur part, le reste
va au prince et à l’appareil central. La production artisanale est assurée au
profit des mêmes par l’installation autoritaire d’artisans dans les
« faubourgs » (suburbia) des castra. Le souverain de droit
ducal ne se distingue donc pas de l’État ; en conséquence la dévolution ou la
privatisation de droits régaliens n’est pas encore concevable, et pas davantage
la distinction entre paysans alleutiers et tenanciers. Tous sont garantis dans
leurs possessions par la tradition, tous sont en revanche des rustici ducis placés dans la dépendance directe du souverain, qui est l’incarnation de l’État.
C’est cette dernière qui justifie tant les réquisitions auxquelles ils doivent
satisfaire que le contrôle de leurs mouvements.

La structure gouvernée par le droit ducal se modifie dès le xiie
siècle, et radicalement au xiiie. En Pologne, le morcellement
qui intervient au xiie siècle n’est pas en cause, parce
qu’il joue à l’intérieur de la dynastie : chacun des duchés reconduit le système
à son échelle. Les premières brèches se produisent au profit de l’Église,
plus avertie grâce à ses contacts à longue portée. Dès le début du xiie
siècle, des châtellenies en passe d’être supprimées sont au lieu de cela confiées
à des évêques qui, en dérogation du principe, seront inamovibles, avec autorité
sur une partie des habitants, désormais définis comme homines Ecclesiae. Après ce premier pas, la voie est ouverte pour les concessions d’immunités dont
l’Occident offrait le modèle, et qui détournent vers un destinataire privilégié
les prélèvements au titre du droit ducal. L’Église est la première à solliciter
des immunités, les évêques d’abord puis les monastères : en d’autres termes,
c’est elle qui introduit la catégorie du publicum jusque-là absente,
ce qui ne surprendra pas le lecteur de Tabacco. Les immunités heurtent en revanche
pour commencer les intérêts de l’aristocratie laïque, dans la mesure où elles
constituent une soustraction aux rentrées du droit ducal dont cette dernière
prenait sa part. De contenu très limité d’abord, puis progressivement élargi,
elles n’aboutiront cependant jamais au dessaisissement total du pouvoir du souverain,
qui maintiendra en particulier sa compétence judiciaire.

La conjoncture décide : la mise en culture de terres neuves autorise la seigneurie
foncière. En Pologne, l’immigration urbaine, rurale et monastique qui afflue de
l’Ouest dans la seconde moitié du xiie siècle et au
xiiie s’accompagne de l’adoption des formes du « droit
allemand ». Les garanties accordées aux paysans par le droit ducal s’en trouvent
de plus en plus compromises. Et le souverain polonais lui-même se constitue au
xiiie siècle un domaine propre, par le jeu d’une immunité
fiscale et judiciaire. Cette initiative marquerait assez bien la fin de la structure
originale des États d’Europe centrale, et leur entrée dans le système politique
dominant.

Stanislaw Russocki s’est lui aussi inscrit en faux contre la mise à l’écart dont
la tradition historiographique majoritaire frappe les structures communes aux commencements
des États d’Europe centrale. Mais sa démarche emprunte une autre voie. L’objet
de son intérêt est le rapport politique qui s’établit entre le groupe aristocratique
et l’État incarné par le monarque ou plus exactement par le groupe dynastique,
jusqu’à l’occidentalisation du xiiie siècle37. Dénonçant l’erreur de perspective qui a instauré
comme base de toute comparaison européenne une société parmi les autres, celle
des Francs, et qui a de plus confronté des structures à des stades différents
de leur évolution, Russocki appelle une analyse qui atteigne la « structure globale », permettant ainsi de penser ensemble l’est et l’ouest du continent. Si l’on
convient de définir comme féodale une structure qui comporte tant la seigneurie
rurale et la dépendance paysanne que l’engagement vassalique, l’analyse politique
passe par trois points, qui instaurent la comparaison juste, en la situant au xiie
siècle. Tout d’abord, l’entrée en fidélité, qui est fondée sur un serment,
et ne comporte pas nécessairement une contrepartie analogue au fief occidental.
Ensuite, le statut des terres concédées par le monarque, qui peuvent répondre
à un engagement de fidélité, mais aussi, et semblet-il le plus souvent, faire
l’objet de donations inconditionnelles, définitives ou non. Les immunités qui
ont conduit au bout du compte à l’appropriation de droits publics ont pu accompagner
les concessions foncières, mais elles les ont aussi relayées lorsque la terre
dont disposait le monarque s’est faite plus rare, une lecture qui, on le voit,
ne place pas l’Église en tête de l’évolution. Enfin, le troisième point de
la comparaison serait le lien entre terre et service militaire : il est attesté
en Pologne dans la seconde moitié du xiiie siècle
seulement, pour des terres immunes.

Russocki est revenu dans une étude ultérieure sur la spécificité première
des États qui se sont développés à l’est du limes carolingien, c’est-à-dire
sans contact direct avec la romanité et sa catégorie du publicum38. Il a souligné alors la nécessité d’une définition
historiquement pertinente de la propriété. Dans le cas étudié, celle-ci est
la superposition des droits exercés sur le surproduit de la terre plus que sur
celle-ci même, par le producteur, le souverain et, le cas échéant, le privilégié.
L’observation est classique. Russocki en conclut pour sa part que le droit du souverain
n’a pu être de nature publique, et il le qualifie (en version française) de « patrimonial », ce qui à vrai dire n’est pas totalement adéquat à l’originalité
du dispositif. Nous y reviendrons.




Frontières de l’enquête

Il faudrait, après la Pologne ducale, pousser jusqu’aux principautés russes l’enquête
sur le système féodal telle qu’elle est conduite aujourd’hui. Considérer la
fonction de la parentèle, des guerriers et des agents du prince dans l’exercice
de son pouvoir, les droits sur le sol et sur ceux qui le cultivent et les modes
de prélèvement, les villes enfin. La question n’a pas manqué d’être introduite
dans le débat, comme le montre, du temps même de Marc Bloch, le beau livre d’Alexandre
Eck39. On ne l’évoquera
pourtant pas ici pour deux raisons. La première est la bifurcation historiographique
imposée dans les suites de la revolution d’Octobre, dont Pierre Gonneau a
récemment présenté un tableau40. La seconde est le rapport de proximité
avec Byzance, qui compliquerait notre question au lieu de l’éclairer. Cela est
encore plus vrai des États bulgare et serbe nés à la fin du xiie
siècle, où l’application du modèle byzantin est délibérée. Pour une raison
analogue on a également laissé de côté les superpositions et les interférences
de structures qui caractérisent l’histoire du Mezzogiorno italien.






Une féodalité à Byzance

Marc Bloch avait borné l’Europe féodale en un singulier amalgame, on l’a vu,
par « trois blocs - mahométan, byzantin et slave ». Les historiens de Byzance
cependant n’ont pas manqué de s’interroger de leur côté, depuis le xixe
siècle, sur l’existence d’une forme quelconque de « féodalité » dans l’Empire
grec, ne fût-ce qu’en raison du magnétisme exercé par l’histoire de l’Occident.
La question féodale affleure dans des études diverses, qui trouveront leur place
dans les chapitres suivants. On présentera seulement ici les positions de fond
de deux auteurs dont l’influence prolongée demeure encore sensible, Paul Lemerle
(1903-1990) et Georges Ostrogorsky (1902-1976).


Une perspective française

Alfred Rambaud (1842-1905) avait été le pionnier de l’histoire universitaire
de Byzance en France41. Dans les chapitres byzantins du
« Lavisse et Rambaud », il employait avec plus de pédagogie que d’exactitude
la notion de « fief », comme d’ailleurs celle de « commune ». Mais par la suite,
lorsque la question féodale était posée pour Byzance selon la définition traditionnelle,
c’est-à-dire dans les termes à la fois réducteurs, généraux et figés de l’hommage,
de la vassalité et du fief, la réponse ne pouvait être que négative. Pour Paul
Lemerle et ses élèves, elle l’est en effet sans appel, et à vrai dire sans discussion.
Dans son ultime et brillante synthèse sur l’histoire agraire de Byzance, Lemerle
pourfendait encore toute tentation de « feudalism », sans toutefois
juger utile de définir ce qu’il entendait sous ce terme, une précision pourtant
plus nécessaire encore dans une publication en langue anglaise42. Il a été suivi dans
sa fin de non-recevoir par Hélène Ahrweiler ou David Jacoby ; seul Nicolas Svoronos
a passé outre, on le verra, dans son étude du serment de fidélité à l’empereur.
À partir de prémisses aussi approximatives, le rejet n’est pas surprenant, même
si ce parti de splendide isolement de l’étude de Byzance est probablement aussi
un parti pris historiographique ou, pour mieux dire, culturel.




La tradition historiographique russe

Une réflexion déterminante est venue dans les dernières décennies du xixe
siècle de l’école russe, ce qui a eu des conséquences durables sur l’énoncé
même des problèmes soulevés. La situation imposait alors l’urgence de la question
paysanne à l’attention des historiens comme de toute l’intelligentsia, et des
travaux comme ceux de Boris Pančenko sur la commune rurale byzantine en portent
sans nul doute la marque43 ; une tradition d’origine russe, continuée à l’époque soviétique,
a mis une empreinte durable sur cette question, qui n’entre pas dans notre champ.
Plus généralement, la pensée russe est occupée en ce temps-là du clivage qui
la tourmente somme toute aujourd’hui encore, savoir si l’histoire de la Russie
est irréductiblement singulière, ou s’il est concevable de l’intégrer dans les
cadres de l’histoire générale de l’Europe - telle qu’on la rédigeait alors dans
l’ouest de celle-ci44, un débat dans lequel la question
féodale s’avérait cruciale, et qui inspire d’autre part des appréciations contradictoires
sur l’incidence byzantine dans l’histoire de la Russie, et par conséquent sur
l’histoire de Byzance elle-même.

Les exils qui suivirent la révolution d’Octobre contribuèrent à disséminer
les réflexions russes et leur optique comparative. Alexandre Vasiliev publie en
1933 des propositions fondées sur l’idée que la forme occidentale de la féodalité
ne fut qu’une variante particulière d’une figure générale45. Il souligne que le dispositif public
de Byzance est issu de l’Empire romain tardif, et il esquisse avec ce dernier une
comparaison institutionnelle terme à terme. Mais le débat sur l’existence d’une
« féodalité » à Byzance a surtout été orienté, durablement, par Georges
Ostrogorsky.




L’État byzantin selon Georges Ostrogorsky

L’œuvre de Georges Ostrogorsky développe trois motifs conjoints : le renouveau
apporté par l’entrée des Slaves dans l’Empire à dater de la fin du vie
siècle ; l’État impérial centralisé, ses périls, puis son déclin territorial
et politique ; et, à partir de la fin du xie siècle,
une « féodalisation », dont les modalités se retrouvent en Serbie, et qui est
à Byzance symptôme et facteur de ce déclin46.

Les Slaves, explique Ostrogorsky, avaient apporté au territoire impérial un renouveau
démographique qui venait à point nommé, et la commune de paysans propriétaires
devint dès lors le module fiscal et social de campagnes caractérisées à l’époque
précédente par la grande propriété fondée sur la dépendance paysanne. Les
recrues des forces armées des thèmes - les circonscriptions provinciales
apparues à cette époque - n’étaient autre qu’une catégorie de ces paysans,
dont la terre recevait un statut fiscal privilégié de « bien militaire », moyennant
quoi ils s’équipaient à leurs frais. Les empereurs du xe
siècle s’efforcent de défendre ces contribuables paysans et soldats contre les
empiétements et la voracité des « puissants », tout ensemble maîtres du sol
et délégués de la puissance publique. Mais ils se heurtent à l’ascension sociale
et politique d’une aristocratie qui l’emporte au xie
siècle quand elle investit le pouvoir impérial lui-même. C’en serait fini dès
lors, selon notre auteur, de la paysannerie libre comme forme déterminante, cette
position revenant désormais aux paysans dépendants. Ostrogorsky range parmi les
maîtres du sol non seulement les églises et les monastères ainsi que les grands
laïcs, mais encore l’État lui-même : il définit comme dépendants de ce dernier
les paysans qui n’ont d’autres obligations que fiscales. C’en serait donc fini
en même temps des paysans propriétaires affectés avec leur bien au service armé,
d’où le recours à des mercenaires étrangers. L’équilibre instauré au viie
siècle serait ainsi révolu.

Ostrogorsky peut alors ouvrir la perspective féodale. Son point de départ est
une formule nouvelle, qui se fait jour à dater de la fin du xie
siècle, la prónoia (littéralement « prévoyance »), en vertu de laquelle
le pouvoir central concède temporairement à une personne privée le revenu d’une
terre, assorti le cas échéant d’une immunité, en contrepartie d’une prestation
armée. Ostrogorsky assimile sans plus la prónoia au fief, qui entre
en usage de son côté dans la Morée conquise par les Francs au xiiie
siècle. Il la juge un facteur décisif dans la dissolution de l’État impérial,
d’autant plus qu’il la voit tendre vers l’hérédité. Il repère plus largement
la privatisation de la puissance publique, et il met en lumière le rôle et la
signification de l’immunité à cet égard. Dans une étude de 1971, il fait la
synthèse de ses positions, et pousse plus avant l’analyse de l’aristocratie. Il
la montre entourée de ses « hommes » ou « familiers », sans chercher s’il
y a ou non serment. Ces relations, qu’il qualifie de féodales, procèdent selon
lui d’une dynamique proprement byzantine, et nullement d’une influence occidentale ; c’est au contraire celle-ci qui, là où elle s’est déployée après 1204, a
trouvé le terrain préparé. Et, posant la question féodale dans son ensemble,
Ostrogorsky fait une réponse à deux volets. D’un côté, il n’y a pas selon lui
de différence essentielle entre la prónoia et le fief, mais l’Occident
seul met en œuvre une structure en échelle de ce type de rapport ; de l’autre,
si l’on définit la société féodale comme fondée sur la seigneurie garnie de
paysans dépendants, le diagnostic vaut également pour Byzance.

Il n’est que trop facile de critiquer le bricolage comparatif d’Ostrogorsky. On
ne peut le suivre dans le rôle déterminant qu’il attribue aux Slaves du viie
siècle, donnant à une tradition russe qui a d’ailleurs persisté pendant la période
soviétique une forme qu’il a contribué à diffuser à l’étranger. On voit aussi
que sa vision de l’Antiquité tardive est dépassée, sa définition de la féodalité
partielle, approximative et statique, qu’il n’a pas scruté les liens d’homme à
homme, et surtout qu’il n’a pas cherché si notre propre notion de la propriété
foncière, et plus encore de la grande propriété, était adéquate. Il n’en faut
pas moins rendre hommage à la démarche d’un grand historien, qui a voulu intégrer
enfin Byzance au continent médiéval. La marque russe de sa pensée se retrouve
dans l’idée si éclairante que les paysans personnellement assujettis à des charges
fiscales, et à elles seules, doivent être définis non point comme indépendants
mais comme dépendants de l’État. Telle était en effet la situation des « gens
noirs » (ˇcernyje ljudi) de la Russie princière, et celle des paysans
de l’Europe centrale pendant la période du droit ducal. Mais le prince et la puissance
publique étaient indiscernables l’un de l’autre dans ces deux cas, et il n’en
va pas de même dans l’Empire grec.




Le « féodalisme byzantin » selon Alexandre Každan

Dans la période soviétique de l’école russe, Alexandre Každan (1924-1997) nous
retiendra seul, avec une œuvre que les circonstances ont privée de la notoriété
qu’elle méritait. Il publie en 1960 à Moscou un livre intitulé Campagne
et ville à Byzance aux ixe-xe siècles. Études sur l’histoire du féodalisme byzantin47. Il y démolit non seulement le stéréotype
de l’immobilité byzantine, mais aussi des idées reçues chères à la tradition
russe et à la vulgate marxiste, lesquelles faisaient d’ailleurs bon ménage. Et
il y confronte Byzance entre 860 et 970 avec le précédent offert par l’Empire
romain et avec un Occident contemporain dont il a cependant une vue simplifiée
et univoque, comme il pouvait l’avoir à cette date.

Le « féodalisme » de ce livre embrasse la totalité d’une société à la base
de laquelle se trouve le produit de la terre, et donc le statut de ceux qui la
travaillent, et de ceux qui en perçoivent la rente. Každan commence par une mise
au point sur la part de la propriété privée et des communaux dans la commune
rurale, et il insiste d’emblée sur l’importance générale des liens de parenté
et d’« amitié ». Il en vient ensuite à la « grande propriété », qui lui
semble distinguer le xe siècle byzantin. Il s’agit
de savoir si elle revêt une forme nouvelle en comparaison de l’Antiquité tardive,
si elle devient dominante et, plus précisément, si elle est « féodale » au sens marxiste du terme. Každan procède à une étude minutieuse des termes
qui indiquent le statut des paysans, et notamment la dépendance, et pose avec
prudence les questions de la juridiction seigneuriale et de la rente féodale.
Il relève d’autre part les liens d’homme à homme au niveau social des maîtres
du sol. Et il arrive au rôle de l’État dans la féodalisation, cet État impérial
dont la vigueur tenace distingue Byzance au sein du monde médiéval. Každan ne
reprend pas, même pour le xe siècle, le tableau d’Ostrogorsky.
Il souligne au contraire à quel point les empereurs sont socialement du même
côté que l’aristocratie, par une richesse domaniale où l’on peine à distinguer
entre patrimoine impérial et puissance publique, et qui s’accroît cependant par
divers procédés relevant de cette dernière, les empereurs étant, de plus, partie
prenante de la rente fiscale. À cet égard Každan souscrit pleinement à l’idée
de la dépendance d’État, un État qui est propriétaire éminent du sol entier.
En conséquence, poursuitil, il n’y a pas eu de différence réelle entre les dépendants
de l’État et ceux d’un propriétaire privé, dans la mesure où il n’y avait pas
à distinguer entre le versement de la rente fiscale et celui de la rente foncière,
puisque l’impôt du paysan dépendant est acquitté par le maître du sol, sauf
si ce dernier bénéficie d’une immunité. Každan a repris, résumé, nuancé
ses vues dans un article publié en 1993, mais en substance elles étaient restées
les mêmes48.






Le débat historien aujourd’hui

L’enseignement d’Ostrogorsky et une certaine vulgate marxiste ont concouru à inspirer
des travaux dans lesquels la qualité « féodale » a été vaguement attribuée
à des situations qui combinaient un prélèvement foncier sur des paysans dépendants
et une insubordination plus ou moins grande à un pouvoir central, sans que la
définition même de la propriété foncière et de la puissance publique fût
examinée. Tel est, par exemple, le cas dans l’étude si attentive et si utile
consacrée par Ljubomir Maksimovíc à l’administration impériale sous les Paléologue
49 : la conjoncture féodale y est correctement définie
par le transfert de responsabilités publiques à une « classe dirigeante »,
mais les origines romaines de l’immunité sont ignorées, la notion de vassalité
est invoquée sans être justifiée, et il en va de même des « grands propriétaires » qui interviennent à chaque page. John Haldon a pour sa part fait place à Byzance
dans un essai explicitement placé sous le signe de Marx, et consacré à l’« État tributaire50 », étude comparative d’un historien dont Byzance est le
domaine propre. Le livre présente l’intérêt d’être centré sur la question
de l’État, de sa substance sociale et de son rôle dans l’appropriation et la
redistribution du surplus. Haldon suit somme toute la périodisation d’Ostrogorsky,
et fonde sa définition du mode de production féodal sur l’identité
de la rente foncière et de l’impôt, et par conséquent sur l’exercice d’une « contrainte non économique » sur les producteurs, en l’occurrence les paysans.
Le politique est ainsi réintroduit. Mais l’auteur est conduit par sa visée théorique
même à rester, dans ce livre en tout cas, loin des sources, et à esquiver le
problème historique et historiographique du système féodal, au point de proposer
la désignation de « tributary mode » comme moins chargée de polémique
que celle de « feudal mode ».

Jean-Claude Cheynet a publié en 1990 un livre consacré aux conflits qui opposent
les aristocrates aux empereurs entre 963 et 121051. Il y repérait l’importance des parentèles
et des « liens de dépendance », mais sans les inscrire dans un modèle ni oser
la comparaison. Cette étude souffre quelque peu de ses points de départ : la
catégorie de la « grande propriété » y est acceptée presque sans critique ; et le choix des conflits comme objet est réducteur s’il suggère que l’historien
épouse, à l’instar d’Ostrogorsky et de Lemerle, la cause d’un État invariant
attaqué par des forces corruptrices ou destructrices. Cheynet est revenu à l’aristocratie
dix ans plus tard, avec une étude amplement sociale où il a mis en relief des
traits auxquels on reviendra ici, en particulier la part des donations impériales
temporaires dans les fortunes aristocratiques52.

Pour Nicolas Oikonomidès le modèle féodal, tel que la médiévistique occidentale
l’a promulgué à partir de son terrain propre, pouvait et devait être mis en
perspective, et constituer dès lors un « outil intellectuel plus utile et même
nécessaire à la compréhension du Moyen Âge oriental53 ». On verra comment plusieurs de ses travaux ont prêché d’exemple
sans qu’il eût entrepris pour autant une confrontation méthodique entre le dossier
byzantin et les catégories heuristiques majoritaires élaborées par et pour l’Occident.




La structure féodale revisitée

Élargie depuis Marc Bloch vers le sud et vers l’est de la chrétienté latine,
la question féodale a aussi été retravaillée dans chacun de ses termes.

Le rôle structurel des liens de parenté dans le système féodal est en bonne
place dans le Mâconnais de Duby comme dans le Latium de Toubert. Le rapport avec
l’exercice du pouvoir politique est plus direct encore dans les marges de l’aire
occidentale, la principauté de Salerne d’Huguette Taviani ou la Pologne ducale
de Karol Modzelewski, comme si la primauté s’inversait d’une société à l’autre
entre parentés et fidélités. De plus, depuis le choc anthropologique reçu par
les historiens dans les années 1960, l’étude de la parenté a fait l’objet d’avancées
telles que la perspective même s’en est trouvée transformée. Claude Lévi-Strauss
avait publié en 1949 Les Structures élémentaires de la parenté, dont
l’Europe n’était pas le terrain. Pourtant, la nouvelle édition en 1967 fut un
événement. Le livre fit comprendre aux historiens des sociétés médiévales
que la parenté y avait obéi à une grammaire aussi lisible que stricte, à une
logique sociale dont le pivot était l’alliance. Ainsi s’expliquait que la prohibition
de l’inceste fût universelle alors que le tracé de sa limite variait. Il restait
à prendre la mesure de l’originalité chrétienne manifestée dans le progrès
des interdits de mariage et dans l’instauration des parentés spirituelles. Deux
exemples de ce renouvellement suffiront ici, le colloque sur Famille et
parenté dans l’Occident médiéval organisé en 1974 par Georges Duby et Jacques
Le Goff, et le livre de Régine Le Jan sur Famille et pouvoir dans le monde
franc (viiie-xe siècle), publié en 1995, réédité en 1997.


Fidélité

Après les liens de la parenté viennent ceux qui créent entre deux personnes
de condition libre un rapport horizontal ou vertical, à l’avantage en principe
de l’un comme de l’autre. La dépendance couramment dite « vassalique » a été
le trait le plus voyant, et le plus regardé, du modèle féodal classique. Son
champ historique ou, pour mieux dire, l’éventail de ses variantes se sont cependant révélés bien plus larges que ne le laissaient croire les repères
de terminologie et surtout de rituel auxquels s’est longtemps bornée la tradition
de l’école.

Le terme spécifique de vassus / vassal en particulier a perdu
l’exclusivité du sens qu’il porte couramment : il en partage le principe avec
homo. En effet, si l’on suit K. J. Hollyman54,
il remonte au celtique vassus, en Gaule gwassus, l’« homme (de
quelqu’un) », le « serviteur (à demeure) ». Dans les lois barbares de l’époque
franque, le mot désigne des non-libres, aussi bien que des commendés, lesquels
ne sont pas nécessairement des guerriers. De son côté homo s’applique
déjà dans la latinité classique et tardive à un dépendant, libre ou non. Le
protocole de l’entrée en vassalité, l’hommage, se dit donc d’un mot
formé comme le sont servage et vilainage. Mathias Becher a montré
des textes carolingiens dans lesquels, au tournant des viiie-ixe
siècles, le choix du rédacteur entre vassus et liber homo a
été manifestement aléatoire55. Cette proximité sémantique
du vassal et de l’homme ne préjuge évidemment pas des emplois
de l’un et l’autre terme en Occident. Les possibilités comparatives s’en trouvent
en revanche singulièrement élargies.

D’autre part, le modèle classique de l’entrée en vassalité associait la prestation
d’un serment et l’hommage, le geste peut-être trop célèbre des mains jointes
placées dans les mains du seigneur, que suivait souvent un baiser sur la bouche
56. Marc Bloch
déjà avait fait remarquer que l’on rencontrait des serments sans hommage, mais
jamais le contraire. Jean-Pierre Poly a exposé comment dans la genèse de la vassalité
la part des apports francs et des antécédents romains a varié du nord au midi
de la France actuelle57. Et les études sur le midi
de l’Occident ont montré que c’est le serment de fidélité qui fonde l’engagement
vassalique, sans prejudice d’un contrat dans ces pays d’écrit et de notariat.
C’est lui qui noue ensemble, à compter du moment où il intervient et jusqu’à
une rupture possible, la prestation d’un service et la concession d’un bienfait,
différente d’une donation. C’est donc lui que traquera une tentative de comparaison.
Mais cette importance cardinale reconnue au serment ouvre à son tour un problème,
qui est le passage de la « fidélité » à la vassalité proprement dite, avec
le cas particulier à cet égard du souverain, qui reçoit en tout état de cause
un serment de fidélité de nature publique prêté par tous ses sujets, et par
son entourage proche. La question un temps délaissée de la « monarchie féodale » semble d’ailleurs se rouvrir. Pour ne rien dire de l’espace germanique où elle
se pose autrement, la succession, la superposition, la coexistence de formes multiples
du rapport entre pouvoir et territoire ont retenu, dans des contextes différents,
l’attention de Thomas Bisson58 et de Giuseppe Sergi59.




Quelle puissance publique ?

La question du soubassement romain de l’Occident médiéval ne se pose plus du
tout comme du temps de Marc Bloch. Le progrès des connaissances sur l’empire de
Rome - on pense en particulier à Francesco De Martino60 – a été
de mettre en lumière la souplesse pragmatique avec laquelle Rome a érigé l’unité
impériale sur des substrats provinciaux demeurés très divers, conférant ainsi
au système son extraordinaire et durable solidité. Renforcé et relayé par la
christianisation, le modèle romain du monarque s’est étendu en réalité dans
la seconde moitié du Ier millénaire chrétien bien au-delà
des limites qu’on lui assignait jadis, comme l’a rappelé il y a peu Karol Modzelewski
61. Le modèle romain implique cependant l’exercice d’une puissance publique
distincte de la personne du souverain. Dans l’Empire, le fonctionnement de celle-ci
a été codifié durablement par la réforme fiscale qui clôt le iiie
siècle ; l’explication magistrale qu’en a laissée André Déléage sera plus
loin notre point de départ62. Une telle dualité, quelle qu’en soit la mesure, est un préalable
nécessaire à la genèse d’une structure féodale.

Enfin, la question féodale ne peut être posée correctement sans une définition
historiquement adéquate de la propriété privée, ou plus exactement de la démarcation
entre droits privé et public sur le sol. Modzelewski et Russocki l’ont montré
pour leur part, on l’a vu. Susan Reynolds en a donné par une autre voie une démonstration
éclatante sur le terrain du Moyen Âge le plus classique, dans un livre qui se
présente comme une révision historiographique63. Elle y expose à quel point l’histoire
des institutions féodales est restée longtemps prisonnière des codifications
rédigées par les feudistes du Moyen Âge tardif et même de l’époque moderne,
et en premier lieu par les bureaucraties royales qui se développent à partir
du xiie siècle dans le contexte de la redécouverte
du droit romain. On ne retiendra ici que la confrontation opérée par Susan Reynolds
entre une définition anachronique de la propriété privée et les données médiévales
au demeurant diverses selon les pays et les époques. Les formes de droit sur la
terre qu’elle reconnaît sont d’un côté l’alleu, de l’autre la tenure servile
et le fief, ce dernier évidemment distinct de la donation inconditionnelle, qui
est également attestée. En amont de la période de mise en forme savante et bureaucratique
du droit, l’Occident de Susan Reynolds ressemble à l’Europe centrale du droit
ducal. Elle souligne en effet qu’il peut être impossible de distinguer entre souverains
et maîtres du sol, entre un droit de propriété et l’exercice du pouvoir, lorsqu’il
s’agit de sociétés qui présentent une dominante agraire mais un marché de la
terre à peu près inexistant, une hiérarchie mais pas de bureaucratie. Et cela
non en raison d’une quelconque confusion des esprits, mais parce que cette distinction
évidente à nos yeux n’a pas lieu d’être en pareil cas. C’est là une observation
de principe essentielle, quelque objection que puisse soulever l’idée implicite
d’un Occident carolingien globalement dépourvu de bureaucratie et de droit romain.

Les historiens de l’Empire romain, et de sa période tardive en particulier, ont
de leur côté démenti depuis longtemps l’idée simple et confortable que celui-ci
appliquait dans sa pratique administrative et sociale « la vieille notion romaine
de la propriété pleine et entière », dont se serait séparé cet Occident carolingien
et féodal auquel nous devons pourtant la tradition manuscrite du Code
théodosien. S’il est exact que le principe d’une telle propriété demeure reconnu,
et encore sous Justinien, qui unifie en ce sens les diverses formes de propriété
immobilière héritées du passé, la distinction entre les droits privé et public
sur la terre dans l’Empire tardif est cependant autrement complexe, comme l’a montré
Cannata64 dans son étude sur la possessio.
Il faudra dès lors examiner de plus près ces « grands propriétaires », dont
l’existence a été axiomatique dans les études d’histoire sociale et politique
de Byzance.






Un Moyen-Âge grec ?

L’analyse et l’histoire du système féodal de l’Occident ont donc désormais
largement dépassé le tropisme germanique si manifeste encore dans l’œuvre de
Marc Bloch, mais Byzance n’en demeure pas moins à l’écart. Elle offre pourtant
elle aussi la même structure à trois composantes. La similitude s’impose d’emblée
pour les parentèles et leurs solidarités patrimoniales et politiques, comme pour
les fidélités entre serment et contrepartie. La pierre de touche, ou d’achoppement,
de notre essai sera évidemment la puissance publique et son histoire entre le
ixe et le xve siècle. Mais
il faudra placer l’examen à son juste niveau, autrement dit remonter au publicum de l’Empire romain tardif tel que nous le connaissons aujourd’hui - ce que n’ont
pas toujours fait, on l’a vu, ceux qui ont retracé la genèse et l’histoire de
l’Occident féodal. Deux institutions essentielles à cette histoire, l’immunité
et le droit public sur la terre, ne se comprennent pas sans le rappel de ces fondements.
Or, elles sont communes dans leurs principes à l’Occident des royaumes germaniques
et de l’Empire carolingien et à l’Empire grec, même si dès l’Antiquité tardive
et plus tôt encore la mise en application du droit public accuse déjà des tendances
propres à chacune des deux partes de l’Empire romain. Il faudra voir
ensuite ce qui se passe à Byzance pendant que l’Empire carolingien est suivi par
la « dissolution de l’État » impérial, puis par des reconstructions politiques
d’étendue et de durée variables, qui mettent en jeu les rapports entre pouvoir
et territoire. Le bilan de la confrontation est réservé à la conclusion du livre.
Le lecteur jugera alors si la tentative de traverser le miroir était justifiée.

Au terme de ce parcours à travers les débats sur le contenu et l’extension qu’il
serait légitime de donner au concept de féodalité / féodalisme, on se demande
si celui-ci n’a pas été au premier chef, de Montesquieu à Marc Bloch et au-delà,
la perception d’une différence ressentie à partir de l’État dit « moderne »,
dans l’aire où celui-ci était apparu. La définition du système féodal a semblé
de ce fait aux historiens aussi indispensable que malaisée. En même temps elle
a occupé une place trop centrale dans l’étude des sociétés médiévales chrétiennes,
héritières directes ou indirectes de l’Empire constantinien, pour qu’il soit
possible désormais d’ignorer une clef d’analyse et d’intelligibilité devenue
commune au point d’être essayée, on l’a vu, à une distance sans cesse plus grande
du foyer d’origine du modèle. On l’essaiera ici sur un Empire grec dont la dénomination
est au demeurant d’une simplicité trompeuse, car elle désigne un territoire qui
a été en réalité aussi divers que fluctuant. Le chapitre qui suit esquissera
donc, à grands traits, les lieux de l’action, car il importe de démentir d’entrée
de jeu l’idée trop courante que, à l’instar de la Pologne du roi Ubu, « la scène
se passe » à Byzance, « c’est-à-dire nulle part ».
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